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Cette annee 2010 aura ete riche en luttes. Des 
la rentree de septembre le mouvement contre 
la loi des retraites s'est intensifie, des jour- 
nees d'actions se sont succedees. Des sala- 
ries, qui d'habitude ne prenaient pas part 
au mouvement, sont venus rejoindre les cor- 
teges. Tout le monde se sentait concerne par cette 
reforme injuste et la population etait largement favorable 
a ces journees de greve et de manifestations. Dans de 
nombreux endroits des assemblies generates interprofes- 
sionnelles se sont formees souvent a l'initiative de collec- 
tifs reunissant celles et ceux qui voulaient prendre leur 
lutte en main et discuter ensemble democratiquement de 
la suite a donner au mouvement. Ici, en Pays Basque, le 
collectif Oldartu, cree il y a deux ans, a ete a l'origine de 
l f A.G. interpro qui s'est reunie pendant pres de trois mois. 
Cette AG a, de plus, largement dynamise le mouvement en 
organisant des actions coup de poing ou en s'y ralliant 
comme l'operation escargot sur l'A64, le blocage de l'ae- 



roport de Biarritz, Toccupation de Timmeuble de la 
CRAMA pendant toute une journee... tout en essayant 
d'etendre la greve. En 2011 les attaques vont continuer, 
les luttes aussi ! On peut le voir chez nos voisins euro- 
peens, en Grece ou le plan d'austerite touche encore une 
fois de plus les plus modestes avec diminutions des pres- 
tations sociales, des pensions et des salaires, en Grande 
Bretagne avec le mouvement etudiant mais aussi au 
Portugal, en Espagne, en Irlande. Partout la crise a bon 
dos : on explique aux classes populaires qu'elles doivent 
se serrer la ceinture alors que les banques et de nom- 
breuses grandes entreprises enregistrent des profits 
records ! Alors non ! Pas question d'accepter une telle 
situation sans reagir. Certes la loi de la reforme des 
retraites est votee mais il faut continuer a lutter car d'au- 
tres combats nous attendent. 

Meilleurs voeux de luttes 201 1! 

http://comite-anglet-npa.blogspot.com 
contact: capnpa@orange ir /06 11 52 01 75 



Repression Politique 



Arret des poursuites contre Aurore Martin ! 
Uuogajtion du mandat d'arret europeen ! 



La « justice » fran? aise a ose ! Elle accepte de livrer 
Aurore Martin aux autorites espagnoles. Le gouver- 
nement fran?ais est le premier gouvernement 
d'Europe a appliquer le mandat d'arret europeen 
(MAE) a Tun-e de ses ressortissant-e-s. Aurore est 
poursuivie en Espagne pour avoir participe, en tant que mem- 
bre de Batasuna (organisation de la gauche nationaliste inter- 
dite en Espagne mais autorisee en France) a des reunions 
publiques et a des conferences de presse et pour avoir publie 
une tribune libre dans un journal basque. 

Nous denon? ons de la part des autorites judiciaires et poli- 
tiques fran? aises cette atteinte a la liberte d'opinion et d'ex- 
pression politique. Cette decision prise par le tribunal de Pau, 
confirmee par la Cour de cassation, est de fait politique. Alors 
que la gauche abertzale (nationaliste) agit et s'exprime en 
faveur d'une resolution democratique, et politique du conflit 
au Pays Basque, les Etats espagnols et fran? ais accentuent la 
repression. 

Ce que Madrid appelle « la lutte antiterroriste » lui sert de 
pretexte pour nier ce droit elementaire qu'est le droit a Tau- 
todetermination pour le peuple basque, c'est a dire le droit 
d'etre consulte, le droit de choisir son destin et pour accen- 
tuer la repression contre la gauche abertzale. C'est une gros- 
siere manoeuvre de diversion, utilisee comme instrument de 
division entre travailleurs basques et non basques, face aux 
mesures d'austerite particulierement fortes prises par l'Etat 
espagnol. Comme les autres etats au service des grands 
groupes financiers et industriels, il fait payer la crise au 
monde du travail tout en essayant de masquer la politique 
qu'il mene. 

L'Etat fran? ais, lui meme bien avance en matiere de poli- 
tique securitaire, marche main dans la main avec TEtat espa- 
gnol. II faut voir dans cette application du MAE a Aurore 
Martin un dangereux precedent qui ouvre la voie non seule- 



ment a son application a d'autres militants basques de natio- 
nality fran? aise - ce qui entraine de fait Tillegalisation de 
Batasuna dans TEtat fran?ais - mais encore a tout militant poli- 
tique, syndical, associatif de Tespace europeen particuliere- 
ment en cette periode de crise. A juste titre les organisations 
de defense des droits de THomme ont denonce le MAE, des 
sa creation, comme permettant de museler les oppositions 
politiques... c'est ce que nous voyons aujourd'hui. De nom- 
breuses voix (partis, syndicats, associations, elus de tous 
bords...) s'elevent pour refuser Textradition d'Aurore. 

Le 29 decembre une trentaine de militant-e-s politiques et 
syndicaux de nationality fran? aise (membres de la CGT, de la 
FSU, de Solidaires, de la CNT, du NPA, d'Oldartu) ont tenu une 
conference de presse a Saint Sebastien pour denoncer le MAE 
et ses applications et exiger l'arret des poursuites envers 
Aurore Martin. lis ont lu une declaration d'Aurore sur la 
situation politique au Pays Basque, voulant ainsi lui donner, 
en Espagne meme, une tribune afin de denoncer la repression 
d'un droit elementaire dont elle est victime, celui de l'expres- 
sion politique. Cette conference dans TEtat espagnol avait 
aussi pour objet de montrer leur solidarity active, presente et 
a venir envers toutes les victimes du MAE. 

II est de la responsabilite du mouvement ouvrier de pren- 
dre cette question a bras le corps. Les appels, interventions 
doivent se multiplier. II s'agit de repondre massivement aux 
differentes actions proposees par le collectif qui, avec 
Askatasuna, V association de defense des prisonniers poli- 
tiques basques, mene la campagne. Le Pays Basque sert 
aujourd'hui de laboratoire a Tutilisation du MAE comme outil 
de repression aux mains des gouvernements. Ne laissons pas 
faire ! Un large front d'organisations, en France mais aussi en 
Europe, doit engager une campagne pour exiger Tabrogation 
duMAE. © 



Solidarites 



Flicage a tous les etages 
Surenchere securitaire sur fond 
de xenophobic galopante 



L 'adoption de la 
contre reforme 
des retraites a , 
comme il fallait s'y atten- 
dre, ouvert la boite de 
Pandore, celle des mau- 
vais coups et des attaques 
en regie contre les classes 
populaires. 

Mise en veille depuis 
bientot un an, la loi 
d'orientation et de pro- 
grammation pour la perfor- 
mance de la securite inte- 
rieure, (LOPPSI2 pour faire 
plus court) vient d'etre 
votee dans une quasi indif- 
ference. Veritable mille- 
feuille securitaire qu'un Le 
Pen ne renierait certes 
pas, cette loi dresse les 
contours de la societe vou- 
lue par Sarkozy, une 
societe bien proche de 
celle decrite par George 
Orwell dans son fameux 
roman d' anticipation 
denongant les dangers du 
totalitarisme, « 1984 ». 

La liste des dispositions 
liberticides de LOPPSI2 est 
bien trop longue pour etre 
decrite ici meme, tant les 
domaines abordes sont 
nombreux (couvre-feu 
pour les moins de 13 ans, 
filtrage du net, renforce- 
ment de la video-surveil- 
lance, quasi-disparition du 
secret professionnel avec 
accroissement du controle 
social....). En fait flicage et 
fichage sont les deux 
mamelles de cette loi qui 
repond a deux objectifs : le 
premier d'instaurer un cli- 
mat de peur ou tout un 
chacun est un suspect en 
puissance, et le second de 




tenter de recuperer les 
precieuses voix de l'electo- 
rat frontiste en renouve- 
lant le coup electoral de 
2007. 

Ce n'est pas un hasard si 
le vote de LOPPSI2 inter- 
vient dans le climat xeno- 
phobe entretenu par 
Hortefeux, ministre de 
l'lnterieur tres logique- 



ment 

condamne 
pour injure 
raciale, qui 
prepare de 
nouvelles 
mesures 
visant les 
etrangers 
et les sans- 
papiers. A 
l'instar des 
Roms hier, 
ces boucs 
emissaires vont de nou- 
veau etre les cibles de la 
politique anti-immigration 
injuste et absurde deja 
menee auparavant. 
Pronant une immigration 
choisie, la France sarko- 
zyenne s'apprete a expul- 
ser en masse. La encore les 
objectifs sont multiples : 
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labourer sur les terres de 
l'extreme droite tout en 
detournant l'attention du 
peuple sur la responsabi- 
lite des milieux financiers 
et des systemes liberaux 
dans la crise et son ampli- 
fication, les exemples de la 
Grece et de l'lrlande lais- 
sant presager les faillites 
d'autres etats, en Europe 
notamment. Meme s'il 
abandonne un jour le tant 
decrie bouclier fiscal, il y a 
fort a parier que Sarkozy 
laissera en place un autre 
bouclier autrement plus 
important, celui destine a 
proteger les classes domi- 
nantes par la mise en place 
d'une muraille securitaire. 

En sera-t-il de meme en 
cas d'alternance en 2012 ? 
Rien ne dit que le Parti 
socialiste reviendra sur un 
tel dispositif legislatif. II 
faut rappeler l'exemple 
des lois dites de preven- 
tion de la delinquance 
ayant ete impulsees en 
leurs temps par le "socia- 
liste" Daniel Vaillant dans 
le gouvernement "de 
gauche" de Lionel Jospin 
avant d'etre reprise avec le 
brio qu'on lui connaTt par 
l'actuel president Sarkozy. 
LOPPSI2, mesures racistes 
tous horizons, mandat 
d'arret europeen, la liste 
n'est helas pas exhaustive. 
Les mauvais coups n'ont 
pas fini de pleuvoir et il 
devient plus qu'urgent de 
se mobiliser contre le 
choix « propose » d'une 
societe toujours plus 
injuste, plus inegalitaire... 
et plus fliquee.O. 
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Attaques sociales 




Retraites complementaires 
(Attention une reforme peut 
en cacher une autre !] 



que 

Aniere loi sur la 
reforme d u 
regime de base 
des retraites et les luttes et 
polem iques qu'elle a susci- 
tees sont dans toutes les 
m em oires, il est im portant 
d'attirer I'attention des 
sa I a r i e (e )s sur les negocia- 
tions en cours concernant 
les retraites complemen- 
taires. C'est un theme en 
general largement passe 



bus silence et qui, 
our une grande 
ajorite des princi- 
aux interesse(e)s, 
|este assez nebuleux. 

Deux organismes 
ontribuent au 
gime complemen- 
ire des retraites : 
■Arrco pour les sala- 
ie(e)s en general et l'Agirc 
pour les cadres. Dans les 
pensions versees aux 
retraite(e)s la part comple- 
mentaire n'est pas negligea- 
ble : elle represente de 35 % 
a 40 % de la pension totale 
pour les simples salarie(e)s, 
et 60 % a 80% pour les 
cadres. 

Les caisses complemen- 
taires sont gerees paritaire- 
ment par les organisations 
patronales et par les repre- 



sentants des organisations 
syndicales. Au cours des 
annees le taux des pensions 
n'a cesse de baisser (- 30 % 
en 19 ans) et Page de depart 
a la retraite, la diminution 
des avantages sociaux, fami- 
liaux et conjugaux sont 
inlassablement dans la ligne 
de mire du Medef. Tous ces 
ajustements se traduisent 
par des exonerations patro- 
nales au detriment des sala- 
rie(e)s (et surtout des 
femmes dont la pension est 
inferieure a celle des 
hommes de 40 % a l'Agirc et 
de57%al'Arrco). 

Les travailleurs sont 
maintenus en marge de trac- 
tations opaques entre 
bureaucrates syndicaux et 
patronat, ce qui presente 
«l'avantage » pour les uns et 



les autres d'eviter les 
risques d'affrontement 
social. L'echeance des nego- 
ciations en mars 2011 et la 
reconduction en juin est 
tres proche. Comment dans 
ces conditions peser et s'op- 
poser sur des decisions qui 
nous echappent ? Un pre- 
mier pas est de sensibiliser 
les militants syndicaux de 
base qui seuls peuvent faire 
pression sur leurs diri- 
geants (dont nous avons vu 
recemment leur capacite 
d'embrouille) afin de les 
empecher de concocter ces 
plats empoisonnes. 
Le second est de faire 
connaitre et de populariser 
aupres des salaries les 
enjeux de ces negociations. 
Camarades, il y a du pain 
sur la planche ! © 



Pour mieux casser 
le Service Public 
DES CADEAUX 
POUR LE PRIVE 

Lors de la mise en place du plan 
Hopital 2012 le gouvernement a opte 
pour un soutien financier massif a l'in- 
vestissement immobilier ainsi qu'au 
developpement des systemes d'informa- 
tion dans les etablissements hospita- 
liers, qui permettent un enregistrement 
plus pointu de l'activite dans le cadre de 
la Tarification a l'Activite (T2A). 
Toutefois 358 millions d'euros, soit un 
peu plus de 16 % de la somme totale, 
seront verses a des etablissements pri- 
ves pour financer une partie de leur pro- 
gramme immobilier. Cette fois-ci, c'est le 
budget de l'Education nationale qui va 
se voir ampute de 4 millions d'euros en 
faveur de l'enseignement prive, soit 



250 postes d'enseignants en moins. Ceci 
est l'oeuvre du tres reactionnaire sena- 
teur de Haute-Savoie, Jean-Claude Carle, 
bete noire des militants laics. C'est 
deja ce triste individu qui avait ete a 
l'origine d'une loi qui porte son nom et 
qui oblige les maires, sous certaines 
conditions, a financer la scolarite des 
enfants de leurs administres inscrits 
dans des etablissements prives d'autres 
communes. Cette nouvelle 
«offrande » a l'ecole privee est une 
provocation alors que Ton annonce 
pres de 16 000 suppressions de 
postes dans l'Enseignement Public. 
Traditionnellement, pour repartir 
les moyens, on applique la regie du 
1 pour 5 : pour 5 postes crees ou 
supprimes, 4 le sont dans le Public, 
1 dans le prive. Deja le Ministere 
n'avait pas applique la regie en 
annongant 16 000 suppressions 
pour le public et « seulement » 1633 
pour le prive. Grace a Carle ce ne 



seront que 1 583 supprimes dans 
l'Enseignement catholique. Mais quoi de 
plus normal quand un Sarkozy declare 
que « dans la transmission des valeurs 
jamais linstituteurne pourrait remplacer 
le pretre ou le pastern » ! Plus que jamais 
nous devons exiger que les fonds 
publics aillent aux services publics ! 
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Entreprises Q 



Siemens Health Services 
Bidart : 1 9 emplois menaces 



Les salaries de 
Siemens 
Health 
Services 
une entre- 
prise situee a Bidart et 
qui est une filiate de la 
branche medicale du 
geant allemand 
Siemens - sont en lutte 
contre la suppression 
de 19 postes localement 
et 49 a Techelle natio- 
nale. Siemens Health 
Services, qui est specia- 
lisee dans la concep- 
tion de logiciels pour 
cliniques privees et 
hopitaux publics, com- 
prend au total 130 sala- 
ries repartis sur 7 sites 
en France. Celui 
implante sur la techno- 
pole Izarbel a Bidart 
est un des plus impor- 
tants de l'Hexagone 



puisqu'il emploie a 
Theure actuelle 45 per- 
sonnes. 

Le personnel est 
d'autant moins pret a 
accepter des suppres- 
sions de poste et 
des licenciements 
que le groupe 
Siemens devrait 
realiser des 
benefices 
record en 
2011. II craint 
en outre que 
cTici deux ans 
Siemens sup- 
prime trois des 
sept sites exis- 
tant (dont 
celui de Bidart 
) et centralise 
Tensemble de 
ses activites sante sur 
Montpellier. Cest pour- 
quoi, pour protester 




sation et pour 
demander des 
indemnitees subs- 
tantielles pour 
celles et ceux qui 
resteront sur le car- 
reau, le personnel 
a debraye a plu- 
sieurs reprises en 
decembre et a meme 
occupe durant deux 
heures le peage de la 
Negresse de Tauto- 
route A63 en distri- 
buant aux auto- 
mobilistes un 
millier de tracts 
expliquant le 
sens de leur 
action, ce qui a 
ete fort bien 
accueilli. © 



contre 
une telle 
reorgani- 



SMIC : + 14 centimes de Theure 
Les smicards vont faire bombance ! 



Pour la cinquieme annee 
consecutive, le SMIC 
n'augmentera pas plus 
que Tinflation officielle, soit 
d'environ 1,6%, ce qui corres- 
pond a 14 centimes de Theure. 
Qui va croire que cette misera- 
ble augmentation viendra com- 
penser les hausses des loyers, 
de l'electricite, des impots 
locaux pour ne donner que 
quelques exemples et, tout der- 
nierement, des assurances ? 
«La strategic des coups de 
ponce est inefficace pour la 
creation d'emplois » dit 
Christine Lagarde en essayant 



de se justifier. Comme si, 
depuis des annees que cela 
dure, les patrons embau- 
chaient malgre les diminutions 
de cotisations sociales (jusqu'a 
1,6 fois le SMIQ dont ils bene- 
ficient (22 milliards par an !). 
Aucun-e travailleur-euse n'est 
dupe, ni les 2,3 millions de smi- 
cards a temps complet 
(1073 euros nets mensuels), ni 
les 1,1 million qui, force(e)s de 
travailler a temps partiel, ne 
depassent pas 800 euros men- 
suels. Ils sont en tout 3,4 mil- 
lions de smicards (en fait sur- 
tout des smicardes, a 70 %) et 



ils represen- 
ted un cin- 
quieme des 
salarie-e-s. 




ue Rouge / Babar 



Mais certains echappent a la 
galere ! Les remunerations des 
patrons du CAC 40 en 2009 ont 
ete publiees en decembre der- 
nier : une moyenne de 3,1 mil- 
lions d'euros avec des pointes 
de 9,2 millions pour Carlos 
Ghosn (Renault Nissan), de 8,3 
millions pour Christopher 
Viehbacher (Sanofi-Aventis). II 
parait qu'ils ont fait des efforts 
puisque la moyenne repre- 
sente 14 % de moins qu'en 



2008 !! Decidement, nos reven- 
dications (300 euros d'augmen- 
tation pour les salaires, les 
retraites, les minima sociaux ; 
pas un revenu inferieur a 
1 500 euros net) sont plus que 
jamais d'actualite. On sait ou 
aller prendre Targent, non 
seulement dans les remunera- 
tions des patrons, mais aussi 
dans les dividendes conse- 
quents que continuent de tou- 
cher les actionnaires.O 
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International 



Guadeloupe-Martinique 
Greve generate et repression 




On se souvient du 
grand m ouvem ent 
de greve qui, au 
debut 2009, a 
secoue les Antilles. 
En Guadeloupe, le 4 mars 2009, 
un accord etait signe entre les 
48 organisations du LKP et les 
autorites et le patronat, apres 
44 jours de greve generale, 
accord qui donnait en partie 
satisfaction aux grevistes. Mais, 
apres avoir organise des etats 



La Cote d'lvoire, ancien 
fleuron de l'empire colo- 
nial fran^ais en Afrique, 
et Haiti, un petit etat des 
Antilles, sont dans la tour- 
mente. En Cote d'lvoire le dic- 
tateur Laurent Gbagbo (dont le 
parti est membre - defense de 



generaux bidon, le gouverne- 
ment a commence a contre-atta- 
quer et, avec la bourgeoisie 
locale, a tente de reprendre ce 
qu'il avait ete force de conceder. 
La meme politique d'austerite, 
qui est imposee aux travailleurs 
partout sur la planete, s'est tra- 
duite en Guadeloupe par le 
refus d'appliquer l'accord de 
2009. En signe de protestation, 
le 14 decembre dernier, a l'appel 
des organisations syndicales et 



rire - de TInternationale socia- 
liste") s'accroche et ne veut pas 
remettre le pouvoir a son rival 
Alassane Ouattara qui a gagne 
les elections et qui, jadis, le fit 
jeter en prison. A Haiti le terri- 
ble tremblement de terre a ete 
suivi d'un ouragan, d'une epi- 



du LKP, plusieurs milliers de 
manifestants se sont retrouves 
dans les rues de Pointe-a-Pitre. 
La greve ne fut pas tres suivie 
dans les entreprises privees et 
publiques mais ce qui est 
important ce sont les meetings 
organises dans de nombreuses 
communes qui ont reuni a 
chaque fois entre 100 et 300 per- 
sonnes, ainsi que le premier ras- 
semblement des delegues syn- 
dicaux qui a attire plus de 200 
militants. Ceci laisse entrevoir 
l'esprit de lutte et de combati- 
vite qui va animer le peuple et la 
classe ouvriere de Guadeloupe 
pour l'annee a venir. La bour- 
geoisie locale, qui jouit du sou- 
tien du gouvernement, en est 
consciente. Afin d'essayer de 
fragiliser le mouvement, elle 
multiplie les procedures judi- 
ciaires contre les militants dont 
en particulier ceux de l'Union 



demie de cholera et, cerise sur 
le gateau, d'elections presi- 
dentielles truquees. Ces deux 
pays sont situes a des milliers 
de kilometres de distance l'un 
de l'autre. Mais ils ont ceci en 
commun qu'ils ont ete tous les 
deux colonises par la France et 
qu'ils en portent encore 
aujourd'hui les stigmates. Ils 
ont ete pilles par la meme 
bourgeoisie qui nous exploite 
ici et qui, avant de partir, a mis 
en selle des politiciens locaux 
corrompus qui n'ont en vue 
qu'un seul interet, le leur. 
Consequence : Haiti est 
aujourd'hui un des pays les 
plus pauvres du monde et, en 
Cote d'lvoire le pillage econo- 
mique du pays a continue 



Generale des Travailleurs 
Guadeloupeen (UGTG), le syndi- 
cat majoritaire sur File. Des res- 
ponsables de l'UGTG sont tra- 
duits en justice pour refus de 
prelevement ADN. La justice 
veut rendre responsable Charly 
Lendo, le secretaire de l'UGTG, 
de la mort accidentelle d'un 
cyclomotoriste en fevrier 2009. 
En Martinique, Ghislaine 
Joachim-Arnaud, secretaire 
generale de la CGT Martinique 
(CGTM), a ete assignee en jus- 
tice pour une pretendue insulte 
raciste contre quelques "bekes" 
exploiteurs, heritiers directs 
des colons blancs qui contro- 
lent toujours la vie economique 
de 1'Tle. Notre soutien doit etre 
sans faille face a ces agisse- 
ments et a cette politique colo- 
niale qui profite a une minorite 
d'exploiteurs avec la compli- 
city du gouvernement frangais. 



apres l'independance ; les 
principales richesses sont tou- 
jours controlees, directement 
ou indirectement, par de 
grands groupes capitalistes 
comme Bollore ou Bouygues. 
Pour le peuple haitien, comme 
pour le peuple ivoirien, le pas- 
sage du statut de colonie a 
celui d'etat independant a nul- 
lement eradique la misere. Et 
la situation de ces pays ne 
pourra changer que le jour ou 
la classe des exploites haitiens 
et ivoiriens prendra le pouvoir 
dans ses mains et commencera 
a construire un monde meil- 
leur avec l'appui de leurs 
freres et soeurs d'Europe, 
d'Amerique et du reste du 
monde.© 
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Livre 

183 jours dans la barbarie ordinaire- 1 m 
(en CDD chez Pole Emploi), 

Marion Bergeron, 

Edition Plon, collection Temoisnaaa 



Mi 



anon 

Bergeron est 
une jeune gra- 
■ phiste pari- 
sienne de 25 ans qui, en 
avril 2009, alors que ses 
allocations chomage tou- 
chent a leur fin, decide 
d'accepter un CDD de six 
mois dans une des agences 
de Pole Emploi de la ban- 
lieue parisienne. Ce livre est 
done un compte rendu, 
presque au jour le jour, de la 
galere quotidienne que 
devient rapidement ce tra- 
vail. Placee des son arrivee 
en premiere ligne, e'est a 
dire a l'accueil, elle raconte 
la detresse tant des gens qui 
s'adressent a elle que de ses 
collegues, les combines qui 
permettent a Pole Emploi de 
bidouiller ses statistiques 
tant en terme d'accueil que 




de placement, les 
aberrations nees de la fusion 
ANPE/ASSEDIC (fusion qui 
bien souvent n'existe que sur 




le papier), l'ac- 
compagnement 
des deman- 
deurs d'emplois 
qui est de moins 
en moins assure 
faute de person- 
nel, les radia- 
tions sous n'im 
porte quel pretexte des 
beneficiaires d'allocations 
chomage, les cadences 
infernales que la direc- 
tion impose aux conseil- 
leres et aux conseillers 
etc. , le tout masque par 
les declarations leni- 
fiantes de quelques 
politiciens en vue de 
Nicolas Sarkozy a Eric 
Woerth, en passant par 
Laurent Wauquiez, Christine 
Hagarde et Dominique de 
Villepin. Surtout elle montre 
bien que dans une situation 



le chomage de 
masse est la pour durer l'uti- 
lite de Pole Emploi est plus 
que douteuse et sert surtout 
de pretexte aux Pouvoirs 
Publics pour affirmer qu'ils 
font quelque chose. Un texte 
assez decapant. On regret- 
tera cependant que parfois 
Marion Bergeron, a l'evi- 
dence submergee par le 
decouragement et le ras-le- 
bol, montre assez peu de 
sympathie et d'empathie tant 
a l'egard de ses collegues 
que de ceux et celles qu'elle 
a regu(e)s a son guichet d'ac- 
cueil. 




Coucou 
les 

revoila ! 



Ir y a tout juste un 
an, e'etait le 6 jan- 
vier 2010, Sarkozy 
annon^ait tout tier 
a la television : "Les 
paradis fiscaux, e'est 
fini !". On n'etaitevi- 
demment pas oblige de 
le croire sur parole. Et 
voila qu'aujourd'hui une 
dangereuse organisation 
eminemment subversive 
- le "Comite catholique 



contre la 
fin et pour le developpe- 
ment"- vient de publier 
un rapport qui affirme 
que "la lutte contre les 
paradis fiscaux est res- 
tee lettre morte depuis 
le debut de la crise" et 
que onze grands 
groupes frangais detien- 
nent un millier de filiales 
dans soixante paradis 
fiscaux. Parmi ces 
groupes quelques fleu- 



rons du CAC 40 dont 
Axa, Total, BNP Paribas, 
France Telecom, GDF 
Suez, Peugeot, Saint- 
Gobain... A force de 
menacer les capitalistes 
avec un sabre en bois et 
de leur faire les gros 
yeux - avant de diner 
avec eux au Fouquet's - 
le President de la 
Republique finira bien 
par leur faire peur. Si, si, 
e'est promis ! 
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